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CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC BROME-MISSISQUOI 

VILLE DE DUNHAM 

 

2022/01/24  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 

Dunham, tenue le 24 janvier 2022 à 18 h, par voie de visioconférence 

sur la plateforme ZOOM, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

M. Jules Brunelle-Marineau 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 

greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 

est déclarée ordinairement constituée par le président.  

 

CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 

 

Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres du 

conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la présente 

séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres du conseil. 

 

013-22 MODE DE TENUE DE LA SÉANCE DU CONSEIL 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit 

que les séances du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 

québécois pour une période initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui 

prolongent cet état d’urgence pour des périodes 

additionnelles de dix jours successifs et que l’état 

d’urgence est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui permet au conseil municipal de 

siéger à huis clos et qui autorise les membres à prendre 

part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 

communication ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui modifie l’arrêté 2020-004 afin de 

prévoir que toute séance qui a lieu en personne puisse 

se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les 

membres de communiquer immédiatement entre eux ; 

 

CONSIDÉRANT QUE lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être publique, 

celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout 

moyen permettant au public de connaître la teneur des 

discussions entre les participants et le résultat de la 

délibération des membres ; 
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CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de 

la population, des membres du conseil municipal, et 

des officiers municipaux que la présente séance soit 

tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 

officiers municipaux soient autorisés à y être présents 

et à prendre part, délibérer et voter à la séance par 

visioconférence ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et que 

les membres du conseil municipal et les officiers municipaux 

puissent y participer par visioconférence. 

 

2. Que la visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site 

Internet de la Ville et sur sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

014-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

  En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 

 

1. Ouverture de la séance. 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation. 

3. Mode de tenue de la séance du conseil. 

4. Adoption de l’ordre du jour. 

5. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour. 

6. Approbation des comptes à payer. 

7. Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un 

emprunt par billets au montant de 1 594 000 $ qui sera réalisé en date 

du 25 janvier 2022 – Règlements d’emprunts no 408-20 et 430-21. 

8. Soumissions pour l’émission de billets – Règlements d’emprunts  

no 408-20 et 430-21. 

9. Octroi d’un contrat pour l’application Web de diffusion des alertes 

municipales. 

10. Réception de travaux – Projet de raccordement du poste de la Sûreté 

du Québec. 

11. Période de questions du public. 

12. Clôture de la séance. 

 Adopté. 

 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 

citoyens participent en direct par Facebook à la séance.  

 

Aucune question n’a été posée. 
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APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 

015-22 CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en 

vertu des dépenses incompressibles, de la délégation 

d’autoriser des dépenses du directeur général et 

trésorier en vertu du Règlement no 421-21, du 

Règlement relatif à la gestion contractuelle no 402-20 

et ses amendements et des autorisations de paiement 

de comptes en regard des décisions prises depuis la 

séance extraordinaire du 20 décembre 2021 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que la liste des comptes à payer au 31 décembre 2021 

soit approuvée et que les paiements soient autorisés.  

 Adopté. 

 

  

016-22 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 

RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 594 000 $ 

QUI SERA RÉALISÉ EN DATE DU 25 JANVIER 2022 – RÈGLEMENTS 

D’EMPRUNTS NO 408-20 ET 430-21 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément aux règlements d'emprunts suivants et 

pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, 

la Ville de Dunham souhaite emprunter par billets 

pour un montant total de 1 594 000 $ qui sera réalisé 

le 25 janvier 2022, réparti comme suit : 

 

No Règlement 

d’emprunt 
Pour un montant de : 

408-20 1 274 000 $ 

430-21 320 000 $ 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 

conséquence ; 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément au premier alinéa de l’article 2 de la 

Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, 

c. D-7), pour les fins de cet emprunt et pour le 

Règlement d'emprunt no 408-20, la Ville de Dunham 

souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court 

que celui originellement fixé à ces règlements ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Les règlements d'emprunts indiqués au préambule soient financés par 

billets, conformément à ce qui suit : 

 

a) les billets seront datés du 25 janvier 2022 ; 

 

b) les intérêts seront payables semi-annuellement, le 25 janvier et le 

25 juillet de chaque année ; 

 

c) les billets seront signés par le maire et le trésorier ; 
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d) les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 

2023 174 400 $  

2024 179 100 $  

2025 183 600 $  

2026 76 200 $  

2027 78 200 $ (à payer en 2027) 

2027 902 500 $ (à renouveler) 

 

2. En ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour 

les années 2028 et suivantes, le terme prévu dans le Règlement 

d'emprunt no 408-20 soit plus court que celui originellement fixé, 

c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans à compter du 25 janvier 

2022, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque 

émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû 

sur l'emprunt. 

 Adopté. 

 

  

017-22 SOUMISSIONS POUR L’ÉMISSION DE BILLETS – RÈGLEMENTS D’EMPRUNTS 

NO 408-20 ET 430-21  

 

Date 

d’ouverture : 

 

18 janvier 2022 
 

Nombre de 

soumissions : 

 

3 
 

Heure 

d’ouverture : 

 

10 h 
 

 

Échéance 

moyenne : 

 

3 ans et 

11 mois 
 

Lieu 

d’ouverture : 

Ministère des 

Finances du 

Québec 

 
Date d’émission :  

 

25 janvier 

2022 

 

Montant : 1 594 000 $   

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a demandé, à cet égard, par 

l'entremise du système électronique « Service 

d'adjudication et de publication des résultats de titres 

d'emprunts émis aux fins du financement municipal », 

des soumissions pour la vente d'une émission de 

billets, datée du 25 janvier 2022, au montant de 

1 594 000 $ ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 

l'émission désignée ci-dessus, le ministère des 

Finances a reçu trois (3) soumissions conformes, le 

tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et les 
villes (RLRQ, c. C-19) et de la résolution adoptée en 

vertu de cet article, à savoir :  

 

1. Banque Royale du Canada 

 

 174 400 $ 2,47000 % 2023 

 179 100 $ 2,47000 % 2024 

 183 600 $ 2,47000 % 2025 

 76 200 $ 2,47000 % 2026 

 980 700 $ 2,47000 % 2027 

 

 Prix : 100,00000 Coût réel : 2,47000 % 
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2. Caisse Desjardins de Brome-Missisquoi 

 

 174 400 $ 2,58000 % 2023 

 179 100 $ 2,58000 % 2024 

 183 600 $ 2,58000 % 2025 

 76 200 $ 2,58000 % 2026 

 980 700 $ 2,58000 % 2027 

 

 Prix : 100,00000 Coût réel : 2,58000 % 

 

 

3. Financière Banque Nationale Inc. 

 

 174 400 $ 1,30000 % 2023 

 179 100 $ 1,75000 % 2024 

 183 600 $ 2,05000 % 2025 

 76 200 $ 2,25000 % 2026 

 980 700 $ 2,40000 % 2027 

 

 Prix : 98,60300 Coût réel : 2,66920 % 

 

CONSIDÉRANT QUE  le résultat du calcul des coûts réels indique que la 

soumission présentée par la Banque Royale du 

Canada est la plus avantageuse ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s’il était ici au long reproduit. 

 

2. La Ville de Dunham accepte l’offre qui lui est faite de Banque Royale 

du Canada pour son emprunt par billets en date du 25 janvier 2022 

au montant de 1 594 000 $ effectué en vertu des Règlements 

d’emprunts no 408-20 et 430-21. Ces billets sont émis au prix de 

100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant 

en série de cinq (5) ans. 

 

3. Les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 

détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à 

celui-ci. 

Adopté. 

 

 

018-22 OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’APPLICATION WEB DE DIFFUSION DES 

ALERTES MUNICIPALES 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est dans l’obligation de disposer d’un moyen 

d’alerter sa population en cas de sinistre majeur réel 

ou imminent en vertu de la Loi sur la sécurité civile 

(RLRQ, c. S-2.3) et du Règlement sur les procédures 

d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours 

minimaux pour protéger la sécurité des personnes et 
des biens en cas de sinistre ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite également disposer d’un moyen 

technologique afin de pouvoir acheminer à ses 

citoyens, au besoin, des notifications comprenant des 

informations générales ; 
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CONSIDÉRANT  les trois (3) offres de services reçues à la suite de la 

demande de prix de la Ville auprès de trois (3) 

fournisseurs pour l’implantation d’une nouvelle 

plateforme de diffusion des alertes municipales ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’offre de services de 9117-7121 Québec Inc., faisant 

affaire sous le nom de ADN Communication, est celle 

qui répond le mieux aux besoins de la Ville ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer le contrat pour l’application Web de diffusion des alertes 

municipales à 9117-7121 Québec Inc., faisant affaire sous le nom de 

ADN Communication, selon les termes de l’offre de services datée 

du 17 janvier 2022, incluant notamment la configuration initiale 

selon un prix forfaitaire de 1 795 $, plus taxes applicables, ainsi que 

les licences d’utilisation et les frais de télécommunication sur une 

base mensuelle ; 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 

signer le contrat de service avec 9117-7121 Québec Inc., faisant 

affaire sous le nom de ADN Communication. 

Adopté. 

 

  
 RÉCEPTION DE TRAVAUX – PROJET DE RACCORDEMENT DU POSTE DE LA 

SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 

Le traitement de ce sujet est reporté. 

 

  
PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions à l’avance par écrit 

ou en direct sur Facebook.  

 

Aucune question n’a été posée.   

 

 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  

18 h 19. 

 

 

 

 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 

 


